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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - LES CONDITIONS DE TRAVAIL CONTRAIRES À LA DIGNITÉ DE 

LA PERSONNE 


ÉLÉMENT LÉGAL 

LES PERSONNES 
PROTÉGÉES 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

225-13 : les services non 
rétribués ou 

insuffisamment 

rétribués. 

Une personne dont la 
vulnérabilité ou l’état de 
dépendance sont 

apparents ou connus de 
l’auteur. 

Présomption de 

vulnérabilité ou de 

situation de dépendance 
pour les mineurs et les 
personnes à leur arrivée 
sur le territoire français 
(225-15-1 CP). 

Pas juste non-paiement des heures supplémentaires ou versement 
d’un salaire en dessous du SMIC. 

Ici, rétribution inexistante ou aucun rapport manifeste avec le 
travail accompli. 

Rétribution : argent + avantages en nature (logement, nourriture). 
Pour l’argent, on compare avec SMIC ou salaire habituel pour la 
profession. Pour l’avantage en nature, on regarde si elle n’est pas 
manifestement insuffisante. 

Connaissance de 
l’état de 

vulnérabilité ou 
de dépendance 
de la victime ou 
états apparents. 

5 ans + 150 00c. 

Circonstances 
aggravantes : 

- plusieurs personnes 
(7 ans + 200 000c) 

- plusieurs personnes 
dont un ou plusieurs 
mineurs (10 ans + 
300 000c). 

225-14 : les conditions 
de travail ou 

d’hébergement 
contraires à la dignité 
humaine. 

Idem 

Conditions de travail contraires à la dignité humaine. Peu importe 
que le travail soit rémunéré. Pas simple manquement au droit du 
travail. 

> Résulte des conditions matérielles de travail (local insalubre, 
non aéré, mal éclairé), rythme de travail imposé, nature des 
relations de travail (insultes, brimades...). 

Conditions d’hébergement contraires à la dignité humaine. 

Connaissance de 
l’état de 

vulnérabilité ou 
de dépendance 
de la victime ou 
états apparents. 

5 ans + 150 00c. 

Circonstances 
aggravantes : 

- plusieurs personnes 
(7 ans + 200 000c) 

- plusieurs personnes 
dont un ou plusieurs 
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Logements insalubres dépourvus des équipements essentiels à la 
vie quotidienne (eau, électricité, sanitaire) ou peu de surface par 
rapport au nb d’occupants. 

> Résulte de multiplicité des violations ou écarts par rapport aux 
normes exigées. 

Pas pour hypothèses d’hébergement forcé (locaux GAV, prison). 


mineurs (10 ans + 
300 000€). 

225-14-1 et 225-14-2: 

travail forcé et 

réduction en servitude. 


Travail forcé : le fait, oar la violence ou la menace de contraindre 
une personne à effectuer un travail sans rétribution ou en 
échange d’une rétribution manifestement sans rapport avec 
l’importance du travail accompli. 

Réduction en servitude : le fait de faire subir, de manière 
habituelle, l’infraction de travail forcé à une personne dont la 
vulnérabilité ou l’état de dépendance sont apparents ou connus 
de l’auteur. 


Travail forcé : 7 ans 

+ 200 000€. 

Commis à l’égard de 
plusieurs personnes 
ou d’un mineur : 10 

ans + 300 000c. 

Plusieurs personnes 
dont un ou plusieurs 
mineurs : 15 ans + 

400 000C. 

Réduction en 

servitude : 10 ans + 

300 000C. 

Commis à l’égard de 
plusieurs personnes 
ou d’un mineur : 15 

ans + 400 000c. 

Plusieurs personnes 
dont un ou plusieurs 
mineurs : 20 ans + 

500 000C. 
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